
Analyse du Projet de loi portant révision du Code électoral burundais

    @rib News,Â 27/03/2019  La rÃ©forme Ã©lectorale au Burundi: un commentaire du projet de Code Ã©lectoral  par
FranÃ§oise Toyi et Stef Vandeginste  I. Introduction  Lâ€™objectif de ce document est dâ€™analyser le projet de loi portant
rÃ©forme du Code Ã©lectoral burundais et, de cette maniÃ¨re, contribuer au dÃ©bat au sein et en dehors du parlement.  
  Lâ€™objet de notre analyse est le projet de loi portant rÃ©vision du Code Ã©lectoral, prÃ©sentÃ© par le ministre de lâ€™IntÃ©rieur, de la
Formation patriotique et du DÃ©veloppement local au Conseil des Ministres et, moyennant quelques corrections, adoptÃ©
par ce dernier le 23 et 24 janvier 2019 (ci-dessous Â«le projetÂ»). La principale raison dâ€™Ãªtre de ce projet est dâ€™harmoniser
la lÃ©gislation Ã©lectorale Ã  la nouvelle Constitution du 7 juin 2018. AprÃ¨s son adoption au Conseil des Ministres, le projet a
Ã©tÃ© envoyÃ© Ã  lâ€™AssemblÃ©e nationale durant le mois de fÃ©vrier 2019. Nous ignorons quand le texte fera lâ€™objet des
dÃ©libÃ©rations au parlement. Signalons quâ€™un avant-projet avait Ã©tÃ© Ã©laborÃ© par une Commission chargÃ©e de prÃ©parer la
rÃ©vision du Code Ã©lectoral et soumis au Premier Vice-PrÃ©sident en dÃ©cembre 2018.  Le projet - dont le texte est annexÃ©
et qui est Ã©galement accessible online - contient une sÃ©rie de modifications au Code Ã©lectoral du 3 juin 2014 (ci-aprÃ¨s
Â«le Code de 2014Â»). Lâ€™approche que nous adoptons est dâ€™analyser les modifications proposÃ©es par le projet sous lâ€™angle
de la Constitution du 7 juin 2018, de lâ€™Accord dâ€™Arusha pour la Paix et la RÃ©conciliation au Burundi du 28 aoÃ»t 2000 et â€“
toutefois sans ambition dâ€™exhaustivitÃ© â€“ des traitÃ©s internationaux en matiÃ¨re des droits de lâ€™homme ratifiÃ©s par le Burundi,
qui font partie intÃ©grante de la Constitution au regard de son article 19.  Cette approche implique un certain nombre de
limitations importantes. Dâ€™abord, nous rappelons quâ€™une bonne loi Ã©lectorale ne garantit pas le caractÃ¨re libre et Ã©quitable
des Ã©lections. Il sâ€™agit plutÃ´t dâ€™une condition nÃ©cessaire mais certainement pas suffisante. De nombreux autres aspects et
conditions (le rÃ´le que joue la Commission Ã©lectorale nationale indÃ©pendante (CENI), la campagne Ã©lectorale, le
fonctionnement des partis politiques, la libertÃ© dont bÃ©nÃ©ficient les mÃ©dias, etc.) jouent un rÃ´le essentiel, mais ne font pas
lâ€™objet de notre analyse. En outre, nous nâ€™analysons pas non plus les dispositions existantes du Code de 2014 qui sont
simplement reprises par le projet, mÃªme si certaines pourraient bien Ãªtre contraires aux traitÃ©s internationaux ratifiÃ©s par
le Burundi et que cette rÃ©forme aurait donc pu constituer une occasion pour y remÃ©dier. Nous pensons entre autres Ã 
lâ€™incapacitÃ© Ã©lectorale des personnes placÃ©es en dÃ©tention prÃ©ventive (article 5, 1 du Code de 2014 et du projet), pourtant
prÃ©sumÃ©es innocentes et devant pouvoir exercer leurs droits politiques. Le maintien de cette disposition paraÃ®t donc
inconstitutionnel, car contraire Ã  lâ€™article 51 de la Constitution et aux traitÃ©s internationaux en matiÃ¨re des droits de
lâ€™homme. Toute personne physique ou morale intÃ©ressÃ©e pourra donc saisir la Cour constitutionnelle sur
lâ€™inconstitutionnalitÃ© du nouveau code Ã©lectoral Ã  ce sujet.  Enfin, en ce qui concerne la structure de ce document, il ne
sâ€™agit pas dâ€™un commentaire article par article. Notre analyse est plutÃ´t structurÃ©e de maniÃ¨re thÃ©matique, en fonction des
amendements principaux, chaque fois avec un renvoi au texte actuellement en vigueur et, en guise de conclusions, des
solutions envisageables pour les diffÃ©rentes catÃ©gories de problÃ¨mes et lacunes constatÃ©s.  Lire lâ€™intÃ©gralitÃ© de lâ€™Analyse


Â 











(adsbygoogle = window.adsbygoogle || []).push({});

 


Burundi - ARIB.INFO Website

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 11 May, 2024, 03:39


